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Centre de santé et de services sociaux

ROHSCO :
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Introduction

La notion d’empowerment est avec nous depuis une bonne vingtaine d’années. Le concept viendrait de la santé : dans les années 70, on a réalisé que la prévention ne pouvait faire l’économie de l’initiative individuelle ou familiale (Labonté, 1990). Par la suite, l’idée a reçu un accueil enthousiaste dans le domaine social, tant et si bien qu’elle fait maintenant partie du vocabulaire des équipes professionnelles des champs aussi divers que ceux de la santé, du travail social ou de la psychologie. Cependant, qu’en est-il de l’implantation de ce concept dans le domaine de l’intervention communautaire? Comme plusieurs auteurs le relèvent, les équipes professionnelles disposent-elles d’une autonomie assez grande pour appliquer un processus requérant l’autonomie de ceux et celles qu’on appelle les client-e-s, les usagers et usagères, les bénéficiaires? 

Un groupe de travail composé de Dominique Bergeron, Liliane Bertrand, Lise Hébert et Anne-Renée Simoneau, du CSSSS-G; Mario Dion, du diocèse de Gatineau; Joscelyne Levesque, du Regroupement des organismes d’hébergement avec soutien communautaire de l’Outaouais; Jean-Pierre Deslauriers, de l’Université du Québec en Outaouais, a travaillé la question du pouvoir d’agir avec la participation de Robert Laliberté, du CLSC des Pays d’En-Haut. Le présent cahier est issu de leurs travaux.(
Le plan de ce document est le suivant. Dans un premier temps, nous relaterons le cheminement 

qu’a pris le concept d’empowerment en Outaouais. L’équipe d’intervention dans la communauté du CLSC de Hull a joué un rôle de déclencheur; par la suite, il s’est joint à d’autres interlocuteurs-trices pour approfondir cette idée. Vient ensuite la description de la démarche qu’a suivie 

le comité dans ses réflexions. La troisième partie porte sur la définition de l’empowerment ainsi que la présentation de quelques caractéristiques de ce processus. Nous ferons un détour par la participation, la sœur siamoise de l’empowerment. Les parties qui suivent présentent le résultat des travaux du comité : les principes qui sous-tendent le processus d’empowerment, les conditions de réussite, les étapes de l’action et les niveaux d’empowerment (individuel, groupal, communautaire et collectif). En conclusion, nous aborderons la notion de changement social conçu à la fois comme un objectif et un processus.

Historique du concept d’empowerment en Outaouais

Dans les années 90, l’équipe d’intervention dans la communauté du CLSC de Hull a amorcé une réflexion sur la pauvreté et l’empowerment. En 1997, à la suite de la production d’une recherche sur la pauvreté et l’appauvrissement, le CLSC de Hull adopte une prise de position sur la pauvreté comme effet de la répartition inadéquate de la richesse. En 1999, le CLSC de Hull crée une grille présentant le continuum d’intervention « Gestion des malaises - Empowerment - Actions structurelles ». S’inspirant des travaux de William Ninacs (1995. Voir aussi Ninacs et Benoît, 1997), ce modèle expliquait comment il était possible de passer d’une intervention résiduelle, quoique nécessaire, à une forme d’action élargie et basée sur l’action communautaire. Le bien-fondé de ce modèle de pratique est de décrire un processus dans lequel le changement individuel peut déboucher sur le changement social et structurel. Il pouvait servir de guide aux intervenant-e-s communautaires afin d’aider d’autres intervenant-e-s du CLSC à comprendre l’action des intervenant-e-s communautaires et à stimuler le travail à relais.

Pour illustrer ce modèle, le CLSC de Hull adapte en 2003 l’analogie d’une cité et d’une chute. Cette illustration fut préparée conjointement avec le CLSC des Pays d’En-Haut, en lien avec l’approche-milieu; elle visait à présenter graphiquement le continuum d’intervention et le travail à relais. De 2003 à 2005, la Clinique de santé mentale du CLSC et CHSLD de Gatineau met en place des actions visant à inscrire l’appropriation du pouvoir au centre de ses pratiques et souhaite participer à la réflexion. Toutefois, à la suite de discussions avec divers intervenant-e-s, la révision de l’analogie de la chute et du processus s’est avérée nécessaire. 

Au printemps de 2005, à l’invitation de Jean-Pierre Deslauriers, de l’Université du Québec en Outaouais, et de Liliane Bertrand, du CLSC de Hull, un groupe de personnes intéressées par la question se sont réunies pour revoir le continuum. Elles ont formé un comité de travail informel pour approfondir la question de l’appropriation du pouvoir d’agir. L’objectif était d’offrir à toute personne ou organisation interpellée par l’appropriation du pouvoir une occasion de réfléchir aux pratiques à développer, à maintenir ou à consolider ; de formuler un cadre de référence qui clarifie nos pratiques et les concepts qui les sous-tendent; enfin, de constituer une base de discussion devant déboucher sur une vision commune entre acteurs et actrices oeuvrant dans des milieux similaires. 

Démarche d’élaboration du processus

Le comité de travail a amorcé ses travaux à partir de l’étude, de l’analyse et de la révision des deux outils qu’étaient l’allégorie de la chute et de la cité ainsi que le schéma décrivant le processus d’intervention « Gestion des malaises - Empowerment - Actions structurelles ». À partir de cette orientation assez générale, le comité a démarré son travail.

Après coup, il appert que le comité a utilisé une approche inductive et créatrice, privilégiant l’expression d’idées les plus diverses sans chercher à les encadrer trop tôt. En effet, tout en centrant leur réflexion autour des deux documents précités, les membres du comité ont abordé les sujets les plus divers : la définition de l’appropriation du pouvoir d’agir, le processus et les formes au changement social, le rôle de l’intervenant communautaire, le lien entre les politiques sociales et la pauvreté, le processus de changement, etc.

Les propos tenus lors de ces deux premières réunions furent enregistrés et transcrits. En les relisant, nous nous apercevons que ces rencontres furent riches d’intuitions, de réflexion, et de propositions novatrices. Au cours de l’été 2005, un premier cadre de référence fut formulé par un sous-comité composé de Liliane Bertrand, Mario Dion et Anne-Renée Simoneau. Cette fois-ci, le processus s’inspirait en partie des travaux de Labonté (1990) qui avait distingué quatre niveaux d’appropriation du pouvoir d’agir. D’emblée, les membres du comité se reconnurent dans ce travail et l’adoptèrent. L’automne 2005 fut consacré à discuter et adopter un texte concernant les principes, les conditions de réussite et les étapes de l’action. À l’hiver 2006, le comité adopta le modèle fondé sur quatre niveaux d’appropriation du pouvoir d’agir ainsi que sur les interventions correspondantes. Le comité entreprit de soumettre ce modèle à différents auditoires pour en vérifier la validité : entre autres, les étudiant-e-s en travail social de l’Université du Québec en Outaouais, les agent-e-s de pastorale du diocèse de Gatineau, l’équipe psychosociale/santé mentale du CSSSG du CLSC de Gatineau et les membres du RQIIAC de l’Outaouais.

Nous présentons ici un travail produit collectivement, et auquel tous et chacun des membres du comité ont contribué d’une façon ou d’une autre. Cependant, ceci admis, même si le groupe a toujours fonctionné démocratiquement et collégialement, trois membres du comité ont joué un rôle de premier plan dans l’élaboration de ce modèle. D’abord, Liliane Bertrand : elle a été la cheville ouvrière de nos travaux en conservant le feu sacré des membres du début à la fin, en préparant les rencontres, en présidant l’assemblée. Ensuite, Mario Dion : il nous a proposé le texte de Labonté (1990) qui a servi de ligne directrice au modèle; ensuite, puisant dans son expérience, il a alimenté le comité de ses réflexions. Enfin, Anne-Renée Simoneau : en plus de participer activement aux débats, elle n’a ménagé ni son temps ni son attention pour présenter le modèle sous forme informatique. Ceci donne du lustre au cadre de référence.

Définition du pouvoir d’agir (Empowerment)

Le concept d’empowerment est d’abord d’origine américaine, et il est apparu il y a une vingtaine d’années (Rappaport, 1984). Les définitions de l’empowerment ne manquent pas. De façon générale, il désigne «… the process of increasing personal, interpersonal, or political power so that individuals, families, and community can take action to improve their situations» (Gutierrez, 1994, cité dans DuBois et Miley, 2005, p. 25). Toujours d’un point de vue politique, l’empowerment peut aussi être défini comme «… the means by which individuals, groups and/or communities become able to take control of their circumstances and achieve their own goals, thereby being able to work towards helping themselves and others to maximize the quality of their lives» (Adams, 2004 p. 8). Le concept de pouvoir d’agir est apparenté à d’autres notions telles que celles de démocratisation, citoyenneté, valorisation, sens critique, prise de conscience, participation, solidarité. Terme polysémique, il a résisté à plus d’une qui a tenté de le traduire en français. À l’heure actuelle, le terme de pouvoir d’agir, proposé par Le Bossé (2001), semble emporter l’adhésion. Cette traduction du concept d’empowerment met davantage l’accent sur le résultat, qui est un accroissement du pouvoir, que sur le processus d’acquisition de ce même pouvoir. Toutefois, pour les besoins de la cause, nous retiendrons pouvoir d’agir comme synonyme d’empowerment. Le comité désire prendre ses distances avec le courant de responsabilisation et d’autonomisation encours dans le réseau des services sociaux. Il s’agit en fait d’un concept qui en appelle plusieurs autres sans les inclure tout à fait, mais sans les exclure non plus. Néanmoins, certaines caractéristiques émergent de ce courant.

Tout d’abord, le pouvoir d’agir pose la question du pouvoir comme tel. Qu’est-ce que le pouvoir? Il est souvent entendu comme la capacité d’une partie d’imposer sa volonté à l‘autre, d’obtenir qu’elle fasse ce qu’elle ne ferait pas si elle était laissée à elle-même. Il s’agit ici d’une conception dominatrice, voire exploiteuse, du pouvoir. Elle traduit une société où le pouvoir est inégalitaire et où les uns sont soumis à l’arbitraire des autres. Cependant, une autre conception avance que le pouvoir est justement la capacité de ceux qui sont soumis d’agir ensemble pour ébranler la structure qui les opprime. Cette autre conception a parfois été qualifiée de conscientisation (Freire, 1974). (voir référence)

D’un point de vue théorique, le concept de pouvoir d’agir présume que le pouvoir n’est pas fixe : il peut se déplacer et se créer. Il ne s’ensuit pas tout pouvoir dominant ne rencontre pas d’opposition ni de résistance; au contraire, il ne manque pas d’exemples pour démontrer que lorsque les peuples se soulèvent, les détenteurs-trices n’hésitent pas à changer les règles du jeu qui les désavantagent tout à coup. (Qu’on pense à la suspension des droits de citoyen-ne-s qui ne peuvent plus se prévaloir de la justice pour faire cesser le bruit des motoneiges.) Toutefois, des gains ont été faits qui ont démontré l’efficacité de la mobilisation.

D’un point de vue socio-politique, le pouvoir d’agir rattache à la nouvelle attitude des citoyen-ne-s vis-à-vis de la politique. Au cours des années 60, plus d’un activiste et théoricien-ne ont mis de l’avant une stratégie extra-parlementaire. De ce point de vue, l’action politique ne devait plus se cantonner à la politique traditionnelle centrée autour du vote et des partis politiques mais défricher de nouveaux terrains d’action. «Les batailles politiques que mènent les mouvements sociaux se produisent cependant dans des arènes distinctes, des espaces de luttes et de conflit auxquels la démocratie électorale accorde peu de place ou d’importance» (Despelteau, 2006. A7). C’est ainsi qu’a ressurgi l’importance de l’action municipale et que sont apparus de multiples groupes dont l’objectif était de combler des besoins ressentis par les citoyen-ne-s mais oubliés par la bureaucratie gouvernementale. Le concept d’action politique s’est élargi et le pouvoir d’agir se situe dans cette foulée.

À travers les différentes définitions, il est possible de distinguer des caractéristiques qui les recoupent. Tout d’abord, l’approche s’est raffinée et il est d’usage de distinguer plusieurs niveaux de pouvoir d’agir. Ces niveaux ne sont pas exclusifs et peuvent coexister ; aucun ne constitue de passerelle obligée avant de passer à l’autre ; à tout moment, selon les circonstances et les besoins, une personne peut entrer ou sortir de diverses trajectoires possibles. Ceci dit, à tout le moins au plan théorique et de manière à permettre une meilleure compréhension du processus, il est devenu nécessaire d’en repérer les étapes. Le cadre de référence que nous proposons répond à cette exigence. 

Comme tel, le processus d’acquisition du pouvoir peut aller dans plusieurs directions. Adoptant une position favorable au changement social, Ninacs s’oppose avec raison à une conception du pouvoir d’agir «… qui privilégie l’épanouissement des personnes ayant déjà la capacité d’agir de façon autonome en leur enlevant des obstacles ou en créant des conditions favorables à leur démarche» (Ninacs, 2001, p. 26). Ce point de vue s’apparente à une vision libérale de la société, ce à quoi les membres du comité se refusent parce qu’ils considèrent la nature de problèmes des personnes de nature plus sociale qu’individuelle (Harris, 1997). Dans cette optique, le processus de pouvoir d’agir entend promouvoir l’autonomie des personnes et leur capacité d’agir en fonction de leur intérêt.

Enfin, le processus du pouvoir d’agir se réalise dans l’action et l’expérimentation. Il fait appel à l’activation des ressources tant personnelles que communautaires ; à partir des forces des personnes, il vise le développement du sentiment de l’efficacité personnelle, du sens critique, des compétences et de l’estime de soi (Ninacs et Benoît, 1997). Tous ces changements ne peuvent se faire en dehors de l’action et de ses exigences.

Un détour par la participation

Il est impossible de parler de pouvoir d’agir sans aborder la notion de participation. C’est une partie intégrante du pouvoir d’agir et l’air de la démocratie. C’est la raison pour laquelle la démocratie se développe au fur et à mesure que la démocratie prend de l’ampleur dans la vie quotidienne des citoyens. À ce sujet, Ninacs propose un continuum de la participation selon le progrès réalisé dans l’acquisition du pouvoir d’agir.

· Participation silencieuse

C’est la première et la plus importante forme de la participation car c’est le premier pas. Pour surmonter ses hésitations, sa timidité, voire sa honte, la personne doit prendre son courage à deux mains. Assister à une rencontre, même sans rien dire, représente souvent une grande victoire.

· Participation avec prise de parole1
L’étape suivante consiste à parler, à exprimer son point de vue, fort probablement timidement au début, mais fort probablement plus audacieusement par la suite. 

· Participation avec capacité d’argumenter : 

· En donnant son commentaire

Ici, la personne défend un point de vue donné, avance son opinion.

· En affirmant son point de vue après avoir écouté l’autre 

C’est une étape importante dans le débat où la personne ne fait pas que donner son point de vue mais entreprend de discuter avec l’autre. Elle court le risque de changer son point de vue après avoir écouté son interlocuteur-trice : c’est le sens même de la communication.

· Participation en développant sa capacité d’analyse critique

Dans le débat démocratique, le sens critique signifie la capacité d’aller au-delà des apparences et des discours. Cependant, cela ne se résume pas à déceler les pièges sémantiques mais à repérer les obstacles concrets à la démocratie et à l’égalité et surtout, à proposer une solution de rechange concrète.

Principes qui soutiennent le processus du pouvoir d’agir

Les membres du comité ont dégagé au cours de leurs discussions certains principes qui sous-tendent une vision du processus du pouvoir d’agir qu’ils mettent de l’avant :

Cette vision s’exprime en deux mouvements : un mouvement descendant et un mouvement ascendant :

Le mouvement descendant peut s’illustrer par les affirmations suivantes :

· La distribution inadéquate de la richesse crée des problématiques d ’inégalités sociales, de pauvreté et d ’exclusion

· Ces conditions de vie négatives créent des problèmes sociaux (violence, isolement, santé, etc.)

· Ceux-ci engendrent une perte de pouvoir d ’agir des personnes et des communautés sur leurs conditions de vie 
Le mouvement ascendant peut s’illustrer par les affirmations suivantes :

· L’appropriation du pouvoir d’agir personnel et de groupe peut permettre l’amélioration des conditions de vie immédiates (court terme)

· L’amélioration des conditions de vie et l’appropriation du pouvoir d’agir des communautés peuvent transformer les structures sociales et réduire les inégalités (long terme)

· La réduction des inégalités et la transformation des structures sociales engendrent l’augmentation du pouvoir d ’agir pour l ’ensemble de la collectivité

Brièvement résumés, ces principes réaffirment la nature sociale des problèmes sociaux que les personnes éprouvent, que les inégalités sociales entraînent une perte de pouvoir dont la dégradation des conditions de vie est la conséquence. Donc, l’amélioration ou la restauration d’une qualité de vie socialement désirable passe par une réappropriation collective du pouvoir.

Quelques conditions de réussite

Sans viser l’idéal, et tout en sachant que la réalité se présente avec ses particularités, les membres du comité ont énuméré certaines conditions favorables au déroulement du processus du pouvoir d’agir. En voici les principales :

· Croire que les changements sociaux, politiques et économiques sont possibles et nécessaires

· Promouvoir les droits humains (civils, politiques, économiques et sociaux) comme fondement de l’intervention

· Reconnaître et faire valoir les diverses trajectoires possibles dans le processus (re : quatre niveaux, circularité et diversité) 

· Inviter les personnes, les groupes et les communautés à explorer d’autres niveaux d ’implication

Ces conditions sont faites de convictions qui entraîneront autant de références et qu’affichera l’intervenant-e communautaire lorsqu’il abordera les personnes et le terrain d’intervention. Sans avoir le statut de prescription formelle, ces conditions appellent quand même un comportement tant personnel que professionnel qui guidera l’intervention.

Les étapes de l’action
Avant d’aborder l’intervention, l’intervenant-e communautaire doit avoir trouvé réponse à certaines questions concernant l’origine de la demande et comment il peut y réagir. Quelle est la position de son organisation vis-à-vis de l’expression de ce besoin ? Y est-elle sensible ou non? Que connaît l’intervenant-e communautaire de la situation, de la participation des personnes, de leurs droits ? Comment s’y prendra-t-il pour connaître leurs intérêts, leur désir et leur capacité de s’engager dans le processus d’appropriation du pouvoir d’agir ?

1- Identifions

· Cerner le besoin ou le problème

· Identifier la source : demande reçue ou intervention proactive

· Favoriser l’accès et le partage d’informations

· Identifier les ressources

· Identifier les leaders (individuels et collectifs)

· Reconnaître les droits en cause et la nécessité du changement

· Se placer en relation égalitaire dès le début du processus

2- Analysons

· Analyser la situation globalement : 

· avec le microscope (microsocial) : familles, réseaux de proximité, groupes d’appartenance

· avec le téléscope (macrosocial) : communautés, collectivités, société

· Les acteurs et actrices, les enjeux, les conséquences, les causes

· Une analyse portant sur différentes dimensions (sociale, économique, politique et culturelle, écologique, etc.) 

· Répondre à des questions stratégiques sur le rôle de l’intervenant-e

· La mission de l’organisation et la vision que j’en ai

· Le mandat et la marge de manœuvre 

· Le réseau d’appui et les relais potentiels 

3. Agissons

· Accueillir et reconnaître la personne, la famille, l ’environnement dans leur globalité 

· Appliquer un processus démocratique (démarche participative, prise de parole, recherche de consensus, partage de responsabilités)

· Partager le pouvoir et accepter d ’être influencé 

· Assurer la continuité de l ’action en travaillant à relais 

· S’assurer d’actualiser les droits humains 
· Mobiliser les acteurs et actrices concerné-e-s

· Mettre en place un processus qui favorise la participation :

· Accueillir les différences

· Accompagner de manière continue à chaque étape

· Identifier les champs d’intérêt de chacun pour l ’action 

· Inviter chaque personne à s’impliquer à partir de ses intérêts

4- Évaluons

· Prévoir des modes d’évaluation diversifiés

· Faire la liaison entre l’action et la réflexion pour mettre en œuvre un processus de conscientisation

· Faire les bilans en jumelant action et réflexion

· Faire connaître les réussites

· Communication, arbitrage et gestion des conflits

Les niveaux du pouvoir d’agir

Les auteurs ne s’entendent pas sur les niveaux du pouvoir d’agir : les uns proposent un processus de cinq éléments (Laverack, 2004, 47 et seq ; Adams, 2003, 40) ; Ninacs aime distinguer deux principaux niveaux (2001, p. 23) . Pour notre part, nous avons retenu quatre niveaux parce qu’ils nous semblaient se rencontrer le plus souvent dans la pratique. En effet, il nous arrive de rencontrer des personnes qui, ayant développé leur pouvoir d’agir personnel, ne s’engagent pas davantage. D’autre part, (répétition)ce processus se réalise la plupart du temps en groupe et dans une communauté. Enfin, nous y avons ajouté une dimension plus large qui se rapproche de la dimension sociétale. Même si ce niveau du pouvoir d’agir est plus difficilement mesurable et ne se rencontre qu’à des moments précis, il nous semble quand même important d’ajouter cette dimension parce que cet objectif de changement social structurant donne de la perspective aux actions plus restreintes et peut donner des résultats concrets pour l’avenir. Par exemple, la grève étudiante du printemps 2005 a réussi à faire changer une politique du gouvernement Libéral du Québec. Il n’est pas nécessaire de faire une révolution globale pour faire des changements collectifs d’une société. Il faut cependant garder l’horizon des droits collectifs pour asseoir le pouvoir d’agir individuel, de groupe et communautaire.

Quelques caractéristiques communes

Même si chaque niveau a ses caractéristiques propres, nous pensons qu’il y a des caractéristiques communes pour tous les niveaux. Nous proposons quelques-unes à titre de perspectives pour l’intervention :

· Reconnaître et maximiser les forces des citoyen-ne-s et des communautés dans l’opération du changement

· Conscientiser à la richesse de notre parole et de celle de nos concitoyen-ne-s

· Percevoir le temps comme un outil et non une contrainte

· Prioriser le processus (non le résultat) 
Niveau personnel (Je) 

(Donner un poisson et offrir une canne à pêche)
Certains auteurs postulent que le développement du pouvoir d’agir individuel est un passage nécessaire :«Before moving into empowering groups, communities and organizations, it is necessary to develop a practice which empowers individuals. Barber (1991, p. 41) views the goal of empowering individuals as enabling them to become more self-directive and assertive, and to develop an optimism that engaging in collective work with others is likely to lead to constructive outcomes» (Adams, 2003,  p.69) À cette étape, le même auteur avance que l’approche de la conscientisation de Freire (1974) s’avère le cadre théorique privilégié pour rendre compte de cette étape.

Le processus proposé par le modèle est le suivant : 

· Accueil et soutien dans la réponse aux besoins immédiats

· Apprentissage de moyens visant à répondre aux besoins immédiats

· Renforcement des compétences, de l’estime de soi de la personne, de sa famille 

· Invitation à dire son mot sur ce qui concerne la personne
· Invitation à participer en offrant des moyens

· Pouvoir d ’agir de la personne 

Indices de résultat

Arrêt de la détérioration et/ou amélioration des conditions de vie et/ou augmentation du pouvoir d’agir personnel
Dans ce processus, l’accueil constitue la base de l’intervention. Elle contraste avec l’approche bureaucratique qui découpe la personne selon ses exigences administratives ; au contraire, l’accueil présuppose une attitude d’ouverture faite d’acceptation et de reconnaissance des droits. De plus, l’objectif est à tout le moins de stopper la détérioration des conditions de vie et, si possible, de les améliorer.

Un exemple du développement du pouvoir d’agir individuel est la participation d’une femme à une cuisine collective. La décision de s’inscrire à la cuisine est un moment éminemment personnel où la part personnelle est incontournable : une femme ne s’inscrira pas à une cuisine malgré elle. Cependant, si elle le fait, elle acquerra des habiletés sociales qu’elle ne possédait pas toujours, ne serait-ce que la confiance qui lui faisait défaut. À ce niveau individuel, même si la personne ne peut régler son problème de façon définitive, elle peut néanmoins améliorer son sort.

Ceci dit, même si le développement du pouvoir d’agir individuel comporte nécessairement une composante collective, la composante individuelle demeure importante : «Plusieurs composantes du processus du pouvoir d’agir sont d’ordre psychologique et, de fait, des transformations sur ce plan sont nécessaires pour passer de l’apathie et du désespoir à l’action, pour contourner les effets pervers des interventions sociales axées sur la bienfaisance ou sur la pathologie et pour surmonter les blocs de pouvoir indirect que constituent les évaluations négatives déjà intériorisées et incorporées par les stigmatisations collectives (Lee, 1994 : 12-13, 94-98) et les stéréotypes sociaux négatifs (Grosser et Mondros, 1985 : 160)» (Ninacs, 2001, p. 25).

Niveau de groupe (Nous) 

(Offrir une canne à pêche et apprendre à pêcher avec d’autres)
Comme nous l’avons postulé précédemment, le développement du pouvoir d’agir peut se développer à différents niveaux. Cependant, le groupe s’avère le lieu par excellence, le médium où le processus se déploie. «Being in a group facilitates sharing oppressive experiences, which helps members break out of silence and isolation while reducing self-blame for situations beyond their control» (Home, p. 235).

Le déroulement de ce processus est le suivant :

· Accueil et soutien dans la réponse aux besoins 

· Invitation et accompagnement à collectiviser ce besoin : se joindre à d ’autres qui vivent la même situation (ex. : réseau d’entraide)

· Exprimer les « mots à dire » au sein du petit collectif social

· Organisation de la vie de groupe

· Pouvoir d ’agir du groupe 

Indices de résultat

Arrêt de la détérioration et/ou amélioration des conditions de vie et/ou augmentation du pouvoir d’agir de groupe

Le groupe représente certainement un niveau d’action dont l’efficacité dépasse celui de la personne. Néanmoins, un groupe ne peut tout faire :«Empowered groups may give their members a positive experience, but probably will not tackle wider problems arising from society, joblessness, poor housing, inadequate health and social care services and so on» (Adams, 2003, p. 79).

Niveau communautaire (Nous autres) (Apprendre à pêcher avec d’autres et organiser un bateau de pêcheurs)

· Invitation et accompagnement à participer à des réseaux d ’entraide et de solidarité 

· Se faire entendre, c’est-à-dire, obtenir des réponses de ceux et celles qui ont du pouvoir
· Organisation de la vie communautaire par le réseautage et les alliances sociales

· Renforcement des capacités et de l’ identification positive de chacun des membres et de la vie communautaire

· Pouvoir d ’agir de la communauté
Indices de résultat 

Arrêt de la détérioration et/ou amélioration des conditions de vie et/ou augmentation du pouvoir d’agir de la communauté

Le développement du pouvoir d’agir de la communauté peut emprunter différentes directions et ne conduit pas nécessairement au changement social : «It addresses the acquisition and redistribution of resources and increases social and political awareness of the causes of the problems. It does not necessarily suggest and emerging critical consciousness or pose a threat to sociopolitical structure, as it may also revitalize traditional political norms and values (Jacobsen, 1990 ; Spergel, 1987)» (Lee, 2001, p. 362). C’est ici que l’intervenant-e communautaire peut agir en soutenant la conscience critique.

Niveau collectif (Nous tous) (Organiser des bateaux de pêcheurs et être propriétaires collectivement d ’un lac poissonneux)

Peu de sociétés atteignent ce niveau de pouvoir d’agir, et encore, pour de courtes périodes. Historiquement, c’est ce que les sociétés éprouvent lors de périodes de contestation sociale organisée et soutenue par de grands mouvements sociaux (syndicats, communautaires, femmes, étudiant-e-s, etc.). Ces mouvements réalisent qu’ils peuvent influencer le cours des événements. Toutefois, il vaut la peine de conceptualiser ce niveau du pouvoir d’agir, même s’il est épisodique et se situe à long terme et frôle parfois l’utopie, car il sert de phare aux actions plus limitées. 

Le processus de ce niveau est le suivant :

· Accompagnement et éducation populaire visant à analyser les causes sociales et structurelles à la source du problème

· Conscientisation à la justice sociale et à la solidarité

· Mobilisation pour revendiquer le bien commun

· Transmettre la parole collective à d’autres qui ont le pouvoir ou un autre discours.

· Pouvoir d’agir collectif

Indices de résultat

Arrêt de la détérioration et/ou amélioration des conditions vie et/ou augmentation du pouvoir d’agir des «sans pouvoir».

Conclusion

Au cours de leurs échanges, il est apparu aux membres du comité que le nouveau processus devait ternir compte du nouveau contexte sociopolitique. 

Autre temps, autres exigences

Les effets de vingt-cinq ans de néolibéralisme

Dans une période marquée par le retour du néolibéralisme qui explique la pauvreté par des comportements individuels, il était important de réaffirmer la primauté des facteurs structurels dans l’explication de la pauvreté. D’abord, vingt-cinq ans de néolibéralisme n’ont pas été sans transformer le paysage social. Ici, nous ne pensons pas seulement aux compressions budgétaires qui ont affecté les services publics en général (services sociaux, santé, éducation) mais aussi à la modification de la sensibilité des citoyen-ne-s, au changement de leur vision politique et de leurs espérances. 

Ce ne fut pas sans influencer la pratique des institutions et des organismes communautaires. L’administration des services publics se base sur la responsabilité individuelle : les personnes qui se présentent pour demander des services ne sont pas considérées comme des sujets politiques mais comme des consommateurs-trices.

Les effets de la restructuration des services sociaux sur la pratique de l’organisation communautaire

La deuxième raison est le réarrangement institutionnel des services sociaux. La réorganisation des structures a bouleversé la pratique quotidienne des intervenant-e-s communautaires : les institutions ne prennent plus position sur les problèmes sociaux, les intervenant-e-s communautaires qu’elles emploient sont poussés à donner des services en se conformant à certains indicateurs précis. Voilà pourquoi, il est apparu nécessaire de revoir certains concepts et outils théoriques. Un objectif corollaire était aussi de maintenir et renforcer l’appui de la direction du CSSS à l’organisation communautaire. En effet, il est difficile d’entrevoir le développement de l’organisation communautaire au CSSS sans que ce mode d’intervention ait leur appui. 

Le nécessaire dialogue avec les autres interlocuteurs-trices

Enfin, la révision du cadre de référence reprend à sa manière les objectifs poursuivis lors de la formulation de la première version, soit d’amorcer un dialogue avec d’autres parties prenantes. D’une part, les autres membres du personnel des CLSC sont les premiers alliés des intervenants communautaires : dans un temps où la concertation et le partenariat sont sur toutes les lèvres, il fallait revoir le processus avec l’objectif de se rapprocher des confrères et consœurs partageant la même pratique ou celles qui, dans un champ de pratique différent, sont quand même appelés à collaborer avec eux. D’autre part, le dialogue doit dépasser les frontières du CLSC : il doit inclure d’autres institutions comme les représentant-e-s de groupes communautaires et d’autres milieux sociaux comme la municipalité, le diocèse, l’Université du Québec en Outaouais. Ce sont des interlocuteurs-trices de première importance et que les travaux du comité peuvent intéresser.

Autres temps, autres idées

Le pouvoir d’agir et l’organisation communautaire

Le concept d’appropriation du pouvoir fusionne plusieurs aspects, à la fois psychologiques, sociologiques et politiques. Dans ce contexte, comment l’appliquer dans des contextes institutionnels, communautaires, ou autres ? Dans le modèle ici proposé, les membres du comité proposent une articulation entre différents niveaux (personnel, groupal, communautaire et collectif) et qui, tout en étant distincts, peuvent aussi permettre le passage d’un niveau à l’autre. Ce modèle jette des ponts entre les différentes interventions, différentes trajectoires qui se déploient simultanément, mais auxquelles des passerelles permettent d’accéder.

Le pouvoir d’agir et le changement social

Les membres du comité prétendent avoir reformulé le processus de façon à présenter un concept en prise avec l’actualité, avec les valeurs, avec le nécessaire processus de changement social. Ce processus avance que l’individu n’est pas condamné à demeurer seul, que l’intervention communautaire comporte un aspect personnel, que le travail de groupe peut faire le pont entre le changement personnel et collectif. 

Le pouvoir d’agir : un processus ouvert

Le processus ici proposé fait appel à une démarche ouverte, adaptable à différents contextes. Il fait appel à la poursuite de la discussion, des échanges, et de l’expérimentation.

La citoyenneté, le concept clé

Qui dit pouvoir d’agir dit pouvoir tout court, et qui dit pouvoir dit aussi politique, participation, citoyenneté. Le formulé dans ce cahier propose l’apprentissage politique non pas au sens partisan du mot, mais au sens le plus noble, c’est-à-dire au sens originel de la conception qu’on se faisait du citoyen vivant en démocratie. Le concept d’appropriation du pouvoir renvoie à la pratique politique du citoyen curieux de sa société, intéressé par ce qui se passe autour de lui, confiant que son action peut provoquer des changements et améliorer son milieu. Un citoyen acteur et défenseur des droits politiques, socio-économiques et culturels. Ce concept renoue avec la tradition du citoyen actif, ce qui, du point de vue des premiers penseurs de la démocratie, en faisait un rempart contre la dictature. Quelle que soit l’entrée de la personne dans ce processus d’intervention, l’objectif poursuivi est de la soutenir dans son cheminement vers le changement social.
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1 Certaines personnes parlent peu, timides ou non, il faut prendre en considération cette caractéristique personnelle ou culturelle.
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